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MANDAT

La SADC a pour mandat de fournir une assurance contre les risques de perte totale ou partielle des dépôts et 
d’encourager la stabilité du système financier du Canada. Ces fonctions doivent être remplies à l’avantage des 
personnes qui confient des dépôts aux institutions membres de la SADC et de manière à réduire le plus possible 
les risques de perte pour la Société.

VISION 

Inspirer confiance aux Canadiens, en qualité de chef de file de l’assurance-dépôts et des règlements de faillite.

LA PROTECTION DE LA SADC

Quels dépôts sont protégés ? 

La SADC protège les dépôts assurables appartenant 
aux catégories d’assurance-dépôts ci-dessous, 
jusqu’à concurrence de 100 000 dollars (somme du 
principal et des intérêts courus) par catégorie et par 
institution membre :

•	 dépôts au nom d’une seule personne
•	 dépôts en commun
•	 dépôts en fiducie
•	 régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER)
•	 fonds enregistrés de revenu de retraite (FERR)
•	 comptes d’épargne libre d’impôt (CELI)
•	 dépôts destinés au paiement de l’impôt foncier 

sur des biens hypothéqués

En quoi consiste un dépôt assurable ?

Constituent des dépôts assurables :

•	 les comptes d’épargne et les comptes de chèques
•	 les dépôts à terme, comme les certificats de 

placement garanti (CPG), de cinq ans ou moins
•	 les mandats et les traites bancaires émis par 

des institutions membres ainsi que les chèques 
certifiés par des institutions membres

Les dépôts doivent être effectués en dollars 
canadiens et être payables au Canada.

Quels dépôts ne sont pas protégés ?

L’assurance-dépôts de la SADC ne protège pas tous les comptes ou produits financiers. Par exemple, la SADC ne 
protège pas les fonds communs de placement, les actions et les dépôts en devise, y compris en dollars américains. 

RENSEIGNEMENTS UTILES SUR LA SADC

Consultez notre site Web, www.sadc.ca, ou communiquez avec nous par la poste, par téléphone, courriel  
ou télécopieur :

Siège social
Société d’assurance-dépôts du Canada
50, rue O’Connor, 17e étage
Ottawa (Ontario)
K1P 6L2

Bureau de Toronto
Société d’assurance-dépôts du Canada
79, rue Wellington Ouest, bureau 1200
C.P. 156
Toronto (Ontario) 
M5K 1H1

Service d’information sans frais :
1-800-461-SADC (7232)
Télécopieur : 613-996-6095
Site Web : www.sadc.ca
Courriel : info@sadc.ca 

Numéro de catalogue : CC392-1



RÉSUMÉ 

Contexte d’exploitation de la SADC 

Dans l’ensemble, les institutions membres de la SADC et le système financier canadien ont continué de résister aux 
nombreux coups de vent de l’économie, tant au pays qu’à l’étranger. Elles affichent de solides résultats financiers ; 
leurs ratios de fonds propres et leurs niveaux de liquidité sont florissants. Ces bons rendements ne doivent toutefois 
pas éclipser le fait que la croissance économique a de nouveau ralenti au Canada, surtout en raison de la faiblesse 
des cours mondiaux du pétrole et d’autres produits de base, mais aussi de l’essoufflement de la croissance en 
Chine comme en Europe. Le fort endettement des consommateurs et les prix élevés de l’immobilier résidentiel 
dans certains marchés importants rendent les ménages canadiens plus vulnérables que par le passé à une baisse 
soudaine et prolongée des prix des maisons, à une hausse du chômage ou des taux d’intérêt, ou encore à d’autres 
déclencheurs dont les institutions membres pourraient se ressentir également.

Objectifs stratégiques et programmes de soutien de la SADC

Compte tenu de son mandat, de son contexte d’exploitation et de ses risques d’entreprise, durant la période de 
planification la SADC entend concentrer ses activités sur quatre grands axes et sur les objectifs stratégiques et 
programmes qui y sont liés.

1.	 Gestion des risques liés aux institutions membres et préparation au règlement d’une faillite

Objectif stratégique : Améliorer et intégrer aux activités d’évaluation des risques les processus de planification 
des règlements et de préparation, afin de gérer le risque de manière efficace et d’être en mesure de régler la faillite 
de n’importe quelle institution membre, quelle que soit sa taille.

Pour être à même d’intervenir efficacement en cas de faillite d’une institution membre, nos fonctions de gestion 
des risques et de règlement doivent chacune disposer de solides capacités, mais aussi collaborer étroitement. 
Chaque année, la SADC procède à des exercices sur table et à d’autres simulations dans le but de confirmer et 
d’améliorer ces capacités et cette collaboration. Durant la période couverte par le présent plan, la SADC entend : 
investir dans des technologies de pointe pour moderniser ses processus de remboursement des déposants 
touchés par une faillite ; continuer de se préparer à régler la faillite d’une banque canadienne d’importance 
systémique avec la mise en place de puissants processus permettant d’évaluer comment la Société pourrait 
procéder au règlement d’une telle faillite tout en protégeant son fonds d’assurance-dépôts, les contribuables et la 
stabilité du système financier canadien ; se doter des capacités nécessaires à la mise en œuvre de ses nouveaux 
pouvoirs en matière de recapitalisation interne, qui lui permettraient de préserver les activités de la banque en 
difficulté pour que celle-ci reste ouverte et continue de servir les déposants.

2.	 Régime d’assurance-dépôts

Objectif stratégique : Moderniser les éléments clés du régime d’assurance-dépôts de la SADC (processus, 
règlements administratifs et législation) pour qu’ils continuent de soutenir l’exécution du mandat de la Société,  
de suivre l’évolution du secteur bancaire et de répondre aux besoins des déposants.

Pour suivre l’évolution du cadre de réglementation, la SADC entreprendra un examen complet de ses règlements 
administratifs et les mettra à jour au besoin, afin qu’ils continuent de soutenir le rôle que joue la SADC à titre 
d’assureur-dépôts et d’instance de règlement de faillite. La première année, compte tenu de l’évolution de 
la manière dont les déposants font affaire avec les institutions membres de la SADC, nous mettrons à jour 
le Règlement administratif de la SADC sur les renseignements relatifs à l’assurance-dépôts qui exige que les 
institutions membres communiquent des renseignements sur leur adhésion à la SADC et sur l’assurance-
dépôts. Nous passerons également en revue et mettrons à jour les processus internes soutenant notre régime 
d’assurance-dépôts, pour qu’ils demeurent efficaces et tiennent compte des modifications prévues des 
règlements administratifs et de la législation afférente.

3.	 Parties intéressées

Objectif stratégique : Renforcer notre engagement envers les déposants et d’autres parties intéressées, 
au moyen d’activités visant à sensibiliser le public à l’assurance-dépôts et à soutenir le rôle de la SADC à titre 
d’assureur-dépôts et d’instance de règlement de faillite.



Notre campagne de sensibilisation du public est un pilier important de la stabilité financière au pays. Selon les 
derniers sondages menés par la Société, le niveau de sensibilisation à la couverture d’assurance-dépôts et à la 
SADC a diminué. Nous déploierons des efforts considérables au cours de la période de planification pour faire 
remonter ces niveaux. Nous nous efforcerons par ailleurs de mieux faire comprendre le rôle que joue la SADC au 
sein du système financier canadien, en sa qualité d’instance de règlement de faillite. Étant donné la diversité de 
nos parties intéressées (certaines au Canada, d’autres à l’étranger) et le rôle essentiel qui leur revient pour assurer 
l’efficacité de notre régime d’assurance-dépôts et du cadre de règlement de faillite, nous comptons déployer un 
programme robuste visant à renforcer nos liens avec elles.

4.	 Personnel

Objectif stratégique : Préparer la SADC à la main-d’œuvre de demain, pour pouvoir continuer de recruter et de 
fidéliser du personnel compétent et engagé, en tenant compte de l’évolution de la population et des tendances de  
la main-d’œuvre, de même que du contexte, de la taille et de la culture de la Société.

Le personnel de la SADC a pris de l’ampleur et son profil démographique s’est considérablement rajeuni depuis 
cinq ans. Forte d’un groupe stable de professionnels, la SADC veillera à ce que ses employés demeurent motivés et 
se plaisent dans leur milieu de travail. Elle concevra et mettra en place sa prochaine stratégie triennale de gestion 
des compétences. Cette stratégie prendra en considération les mutations démographiques, les attentes en 
matière de gestion de carrière, les nouvelles tendances en milieu de travail et les outils technologiques nécessaires.

Plan financier et plan des ressources

Le plan financier de la SADC vise à ce que la Société dispose des capacités, des compétences et des  
ressources nécessaires pour bien s’acquitter de son mandat tout au long de la période de planification.

L’élaboration de ce plan a entre autres reposé sur deux hypothèses de planification clés : 1) hypothèse quant à la 
croissance annuelle des dépôts assurés (4,5 pour 100 en 2017-2018, suivant les tendances actuelles en matière 
d’épargne, puis 3,0 pour 100 les années suivantes) ; 2) hypothèse quant au rendement moyen de l’encaisse et des 
placements (1,1 pour 100 en 2017-2018, augmentant graduellement jusqu’à 1,3 pour 100 en 2021-2022, compte tenu 
de la faiblesse actuelle des taux d’intérêt). Ces hypothèses influent directement sur les montants prévus à l’égard 
des titres de placement, de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts, des produits tirés des primes et des 
produits tirés des placements. Le plan suppose que la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts augmentera  
de 50 millions de dollars chaque année, compte tenu de la croissance prévue des dépôts assurés indiqués en 1).

Pour l’exercice 2017-2018, la SADC prévoit un bénéfice net après impôt de 469 millions de dollars, calculé à partir de 
produits des activités ordinaires de 566 millions de dollars – soit 519 millions de dollars en produits tirés des primes 
et 47 millions de dollars en produits d’intérêts – de charges d’exploitation nettes attendues de 47 millions de dollars 
et d’une augmentation de la provision pour pertes liées à l’assurance de 50 millions de dollars. Pour l’exercice 2016-
2017, la SADC prévoit un bénéfice net après impôt de 270 millions de dollars, calculé à partir de produits des activités 
ordinaires de 462 millions de dollars – soit 421 millions de dollars en produits tirés des primes et 41 millions de dollars 
en produits d’intérêts – de charges d’exploitation nettes attendues de 42 millions de dollars et d’une augmentation  
de la provision pour pertes liées à l’assurance de 150 millions de dollars.

À 47 millions de dollars, le budget d’exploitation de 2017-2018 est en hausse de 3 millions par rapport à l’exercice 
précédent. Cette augmentation est principalement attribuable au financement de la campagne de sensibilisation 
du public, qui vise désormais un niveau de sensibilisation de l’ordre de 60 à 65 pour 100. Notons toutefois qu’un bon 
nombre des hausses contractuelles ou dues à l’inflation (salaires, loyers, etc.) ont été compensées par des économies 
dans d’autres secteurs.

La SADC s’attend à ce que son financement ex ante atteigne 56 points de base des dépôts assurés d’ici la fin de 
l’exercice 2017-2018, alors que la cible minimale qui a été fixée en 2011 se situe à 100 points de base et devrait être 
atteinte d’ici 2024-2025.

Les taux de prime approuvés pour l’exercice 2017-2018 sont les suivants :

Catégorie 1 6,5 points de base des dépôts assurés

Catégorie 2 13,0 points de base des dépôts assurés

Catégorie 3 26,0 points de base des dépôts assurés

Catégorie 4 33,3 points de base des dépôts assurés
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En 50 ans, notre façon de  
gérer nos données a changé.  
Notre devoir de protection  
des épargnes demeure.

PARTIE 1
AU SUJET DE LA SADC



La Société d’assurance-dépôts du Canada (SADC) a été créée en 1967 en vertu de la Loi sur la Société d’assurance-
dépôts du Canada. La Société est mandataire de Sa Majesté du chef du Canada et figure au nombre des sociétés 
d’État énumérées à la partie I de l’annexe III de la Loi sur la gestion des finances publiques. Elle rend compte au 
Parlement par l’entremise du ministre des Finances. 

La SADC finance ses activités avec les primes que lui versent chaque année ses institutions membres. Ces primes 
sont calculées en fonction du total des dépôts assurés que détient chaque institution membre au 30 avril de chaque 
année. La SADC applique un barème de primes différentielles qui sert à classer chaque année les institutions 
membres selon quatre catégories de tarification.

2017 marque le 50e anniversaire de la SADC. Nous continuons de travailler pour les Canadiens en protégeant les 
dépôts assurables qu’ils effectuent dans des banques et d’autres institutions financières membres de la SADC. 
 (Voir au verso de la page de couverture : quels dépôts sont protégés ; quels dépôts ne sont pas protégés par la 
SADC.) Même si 43 institutions membres ont fait faillite depuis 1967, grâce à la protection offerte par la SADC,  
pas un Canadien faisant affaire avec ces institutions n’a perdu un seul de ses dépôts assurés. Nous contribuons  
au maintien d’un système financier robuste au Canada.

Au Canada, la SADC est l’autorité de règlement de faillite de toutes ses institutions membres, y compris des 
six grandes banques, connues sous le nom de banques d’importance systémique nationale (BISN). Avec ses 
partenaires fédéraux et d’autres intervenants au pays et à l’étranger, elle cherche à améliorer la collaboration et la 
planification pour être prête à régler la faillite d’une BISN, même s’il est peu probable qu’une telle faillite se produise.

Sont membres de la SADC la plupart des banques à charte, des sociétés de fiducie et sociétés de prêt canadiennes, 
et des coopératives de crédit sous réglementation fédérale, ainsi que les associations soumises à la Loi sur les 
associations coopératives de crédit. Au 31 décembre 2016, la SADC comptait 80 membres.

CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SADC

Les affaires de la Société sont régies par un conseil d’administration composé d’un président, du gouverneur de la 
Banque du Canada, du sous-ministre des Finances, du commissaire de l’Agence de la consommation en matière 
financière du Canada, du surintendant des institutions financières, et d’un surintendant adjoint ou d’un autre 
représentant officiel du Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF), et de cinq membres issus du 
secteur privé. 

Le conseil d’administration de la SADC compte quatre comités permanents : le Comité d’audit, le Comité des 
ressources humaines et de la rémunération, le Comité de la régie de la Société et des candidatures et le Comité de 
direction. Pour de plus amples renseignements sur ces comités et sur la gouvernance de la SADC, consultez notre 
site Web, www.sadc.ca.
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Conseil d’administration de la SADC 
Au 31 décembre 2016

Robert O. Sanderson 
Président du conseil

Administrateurs issus  
du secteur privé

Administrateurs  
nommés d’office

Substituts des administrateurs 
nommés d’office

George Burger
Chef d’entreprise
Toronto (Ontario)

Susan Hicks
Chef d’entreprise
Moncton (Nouveau-Brunswick)

Éric Pronovost
Comptable professionnel agréé
Trois-Rivières (Québec)

Shelley M. Tratch
Avocate
Vancouver (Colombie-Britannique) 

Angela Tu Weissenberger
Économiste
Calgary (Alberta)

Jamey Hubbs
Surintendant auxiliaire
Secteur de la surveillance  
des institutions de dépôt
Bureau du surintendant  
des institutions financières 

Stephen Poloz
Gouverneur
Banque du Canada 

Paul Rochon
Sous-ministre
Ministère des Finances

Jeremy Rudin
Surintendant des institutions 
financières
Bureau du surintendant  
des institutions financières

Lucie Tedesco
Commissaire
Agence de la consommation en 
matière financière du Canada

Leah Anderson
Sous-ministre adjointe
Direction de la politique  
du secteur financier
Ministère des Finances
(substitut du sous-ministre  
des Finances)

Sylvain Leduc
Sous-gouverneur
Banque du Canada
(substitut du gouverneur  
de la Banque du Canada)

Direction de la SADC
Au 31 décembre 2016

Michèle Bourque
Présidente et première dirigeante

Dean A. Cosman
Premier  
vice-président
Assurance et 
Évaluation  
des risques

Michael Mercer
Premier  
vice-président
Règlements  
de faillite

Anthony Carty
Vice-président
Finances et 
Administration,  
et directeur 
financier

Chantal M. Richer
Vice-présidente 
Affaires générales,  
et conseillère 
générale

M. Claudia Morrow
Attachée
Bureau de la haute 
direction, et secrétaire 
de la Société
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ORGANISATION DE LA SADC

Organigramme de la SADC
Au 31 décembre 2016

Division des 
affaires générales

Division de  
l’assurance et de 

l’évaluation  
des risques

Division des 
finances et de 

l’administration

Division  
des règlements  

de faillite

Bureau de la haute direction 
et Affaires internationales

Présidente 
et première 
dirigeante

Président / 
Conseil 

d’administration 
Comité d’audit

Audit interne

Secrétariat  
de la Société

  reflète l’obligation de rendre compte
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PARTIE 2
PLAN QUINQUENNAL 
DE LA SADC

Le plafond de l’assurance-dépôts  
a changé – de 20 000 $ à  
100 000 $, pas la protection  
qui est offerte.



CONTEXTE D’EXPLOITATION DE LA SADC

Conjoncture et réglementation

La croissance économique a de nouveau ralenti au Canada, surtout en raison de la faiblesse des cours mondiaux 
du pétrole et d’autres produits de base, mais aussi de l’essoufflement de la croissance en Chine et en Europe. 
La faiblesse chronique des prix du pétrole continue de perturber les provinces productrices et déprime les 
investissements et l’emploi dans ce secteur. Par ailleurs, le huard a perdu une partie de son pouvoir stimulant en 
s’appréciant de nouveau durant le premier semestre de 2016. Le fort endettement des consommateurs et les prix 
élevés de l’immobilier résidentiel dans certains marchés importants rendent les ménages canadiens plus vulnérables 
que par le passé à une baisse soudaine et prolongée des prix des maisons, à une hausse du chômage ou des taux 
d’intérêt, ou encore à d’autres déclencheurs dont les institutions membres pourraient se ressentir également.

La SADC appuie toujours l’engagement pris par le Canada devant le G20 d’accroître le potentiel de règlement 
des banques d’importance systémique nationale (BISN). Au Canada, chaque BISN a préparé un premier plan de 
règlement de faillite pour la fin 2016. Durant la période de planification, en sa qualité d’instance de règlement du 
Canada, la SADC guidera les BISN afin qu’elles prennent les mesures nécessaires pour éliminer les obstacles qui 
pourraient empêcher la Société de procéder à un règlement de faillite de manière ordonnée.

Une loi instaurant le régime de recapitalisation interne des banques a reçu la sanction royale en juin 2016. La 
direction de la SADC collabore avec le ministère des Finances et d’autres organismes du filet de sécurité financier à 
l’élaboration du cadre réglementaire nécessaire à un tel régime (par ex. déterminer la portée de la recapitalisation 
interne à l’égard du passif de la banque et le processus de compensation des personnes touchées, si le règlement 
de faillite d’une institution membre de la SADC devait être plus désavantageux pour elles qu’une liquidation 
conventionnelle). Les règlements sont en cours de rédaction et devraient être pris au début de la période de 
planification. Par la suite, nous entreprendrons d’autres démarches et des consultations afin de définir les aspects 
opérationnels de la conversion servant à la recapitalisation interne. La SADC rédigera également des règlements 
administratifs définissant des points de procédure, le cas échéant.

En août 2016, le ministère des Finances a diffusé un document de consultation portant sur l’examen du cadre qui 
régit les institutions financières fédérales. Une disposition de réexamen exige en effet que la législation du secteur 
financier soit revue avant mars 2019. C’est l’occasion pour la SADC de renforcer ses pouvoirs législatifs et, par là 
même, sa capacité à accomplir son mandat dans un contexte en constante évolution.

Le ministère des Finances a produit un autre document de consultation en septembre 2016, cette fois sur le régime 
canadien d’assurance-dépôts et les aspects essentiels de la couverture offerte par la SADC. Il pourrait s’ensuivre 
d’importantes modifications du régime canadien d’assurance-dépôts et des répercussions sur le fonctionnement 
de la SADC.

Environnement des institutions membres

Dans l’ensemble, les institutions membres de la SADC et le système financier canadien ont su bien résister aux 
nombreux coups de vent de l’économie tant au pays qu’à l’étranger. Les institutions membres affichent de solides 
résultats financiers ; leurs ratios de fonds propres et de liquidité sont florissants.

Malgré les solides résultats obtenus par l’ensemble des institutions membres, certaines d’entre elles voient leur 
modèle d’entreprise mis à rude épreuve, ce qui les amène à s’aventurer sur des marchés à haut risque et à mettre 
en place des stratégies de réduction des coûts dans le but de maintenir ou d’accroître leur rentabilité. Les dépôts  
de détail font toujours l’objet d’une vive concurrence : plusieurs institutions membres déploient des efforts marqués 
dans le but de diversifier et de faire croître leurs dépôts de détail, ce qui réduit encore plus leurs marges nettes 
d’intérêts, déjà descendues à des seuils record. Ces tensions, auxquelles s’ajoute la multiplication des risques qui 
pèsent sur les marchés de l’immobilier et la proportion de plus en plus grande de consommateurs vulnérables aux 
chocs financiers, font ressortir la nécessité pour la SADC d’accorder la priorité à ses activités de surveillance des 
risques et de préparation. En repérant le plus tôt possible les institutions membres qui présentent un risque accru 
de défaillance, la SADC sera mieux préparée à intervenir.

PARTIE 2 • Plan quinquennal de la SADC
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Environnement des déposants

La SADC protège des dépôts d’une valeur globale de 741 milliards de dollars, auprès de 80 institutions membres. 
Pour que le régime d’assurance-dépôts soit efficace, il faut entre autres que les déposants soient au courant de son 
existence et de celle de la SADC. Les consommateurs informés sur l’assurance-dépôts et la SADC prennent des 
décisions de placement plus éclairées, ce qui réduit le risque de retraits massifs et contribue à la stabilité financière 
du pays. Depuis que la SADC a mis fin à ses campagnes télévisées, il y a quatre ans, le niveau de sensibilisation du 
public est passé d’un niveau record de 61 pour 100 en 2012 à seulement 48 pour 100 en 2016. Le niveau est en fait 
tombé sous la cible que nous nous étions fixée : nous voulions faire en sorte qu’au moins un Canadien sur deux soit 
au courant de la protection offerte par la SADC. La direction de la Société et son conseil d’administration se sont 
dits préoccupés par cette tendance à la baisse du niveau de sensibilisation, et une étude a été menée. Il est ressorti 
des résultats qu’il fallait hausser le niveau cible de sensibilisation et viser un public plus précis dans le but de réduire 
le risque de retraits massifs en cas de faillite. L’étude a montré que trois groupes démographiques en particulier 
seraient prédisposés à retirer massivement leurs dépôts si la protection de la SADC leur était inconnue : les jeunes 
Canadiens, les ménages à faible revenu, et les femmes.

Environnement de la SADC

Le profil démographique de notre personnel a évolué et devrait avoir une incidence sur le milieu de travail et sur 
les outils dont nos employés ont besoin pour accomplir leurs tâches. À l’heure actuelle, les effectifs de la Société 
comprennent une plus forte proportion de jeunes que ceux de la plupart des employeurs canadiens. Le taux de 
roulement demeure faible (5 pour 100), tandis que le degré de motivation se rapproche des meilleurs taux observés 
(70 pour 100). Toutefois, compte tenu de notre structure et du nombre relativement peu élevé d’employés, nous 
devons nous efforcer de continuer d’attirer et de fidéliser des employés motivés.

RISQUES DE L’ENTREPRISE

La SADC s’appuie sur un programme de gestion des risques de l’entreprise (GRE) pour recenser et gérer les risques 
importants qui pourraient l’empêcher de réaliser ses objectifs. Ce programme prévoit des évaluations annuelles 
complètes et des mises à jour trimestrielles. Les évaluations tiennent compte du risque résiduel et s’attardent aux 
éléments suivants :

•	 les conséquences possibles du risque sur la situation financière de la Société, sa réputation et(ou) sa capacité 
d’accomplir sa mission et de répondre aux obligations de son mandat ;

•	 la probabilité que le risque envisagé se réalise (facteurs liés à l’environnement externe) ;

•	 les activités de gestion des risques de la Société.

Selon l’évaluation menée par la direction au 31 décembre 2016, cinq risques doivent être pris en considération et  
ont fait l’objet de stratégies d’atténuation qui sont décrites ci-après :

1.	 Un certain nombre de risques importants (faibles cours du pétrole et d’autres produits de base, croissance 
anémique au Canada, fort endettement des consommateurs, prix élevés de l’immobilier résidentiel, etc.) 
pourraient entraîner la faillite de plusieurs institutions membres, ce qui obligerait la SADC à intervenir.

2.	 Le système qu’utilise la SADC pour procéder à des remboursements de dépôts assurés a été conçu il y a déjà 
treize ans. Les progrès technologiques, les modifications apportées à notre régime d’assurance-dépôts et 
l’adhésion de nouvelles institutions membres pourraient rendre plus difficile la modification de ce système dans 
le but d’intégrer de nouvelles exigences et de permettre de rembourser les déposants plus rapidement.

3.	 Vu notre mandat d’instance de règlement, les projets du gouvernement visant à moderniser les lois 
qui régissent le secteur financier et notre régime d’assurance-dépôts, il se pourrait que les règlements 
administratifs de la SADC accusent un certain retard par rapport à tous ces changements.
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4.	 Avant de modifier nos règlements administratifs, nous devons aussi tenir compte des conséquences pour nos 
institutions membres. C’est pourquoi, la SADC surveille le fardeau réglementaire qui pèse sur ses institutions 
membres, étant donné la récente augmentation des exigences en matière d’information auxquelles elles doivent 
répondre, nos démarches de planification des règlements et les hausses de primes. 

5.	 La baisse du niveau de sensibilisation à l’assurance-dépôts et à la SADC est une autre source d’inquiétude,  
car elle signifie que des déposants non informés pourraient subir des pertes et être portés à faire des  
retraits massifs.

Les programmes destinés à gérer les principaux risques de la SADC sont décrits ci-après. Ils comprendront 
entre autres des projets visant à moderniser certains systèmes clés afin d’accélérer le remboursement des 
déposants, un programme d’examen exhaustif et de mise à jour des règlements administratifs de la Société, 
un programme visant à renforcer nos liens avec les principales parties intéressées, de même qu’une campagne 
visant à accroître la sensibilisation du public à la SADC et au régime d’assurance-dépôts.

La SADC fera un suivi de ces programmes, évaluera constamment leur incidence sur les risques et surveillera 
le moment où ceux-ci deviendront acceptables. Nous veillerons par ailleurs à repérer toute nouvelle source de 
risque. Nous ferons appel à la tribune de gestion des projets stratégiques de la SADC, qui supervise tous les 
projets importants de la Société, pour surveiller les stratégies d’atténuation du risque qui précèdent.

OBJECTIFS STRATÉGIQUES ET PROGRAMMES DE SOUTIEN

Compte tenu de son mandat, de son contexte d’exploitation et de ses risques d’entreprise, la SADC concentrera ses 
activités sur quatre grands axes dans la poursuite de ses objectifs stratégiques et de ses programmes de soutien :

1.	 Gestion des risques liés aux institutions membres et préparation au règlement d’une faillite
2.	 Régime d’assurance-dépôts
3.	 Parties intéressées
4.	 Personnel

Les budgets qui appuient ces programmes sont présentés à la partie 3. Nous rendrons compte des progrès réalisés 
à leur égard dans notre rapport annuel de 2017 et des exercices ultérieurs.

1.	 Gestion des risques liés aux institutions membres et préparation au 
règlement d’une faillite

Moderniser les systèmes et processus clés pour permettre d’accélérer, de rationaliser  
et de moduler le remboursement des dépôts assurés

Le système qu’utilise la SADC pour procéder à des 
remboursements de dépôts assurés a été conçu il y 
a déjà treize ans. L’adhésion de nouvelles institutions 
membres, la complexité croissante des produits, les 
changements envisagés à la protection offerte et 
nos nouveaux pouvoirs d’instance de règlement de 
faillite nous amènent à évaluer la robustesse de notre 
système et sa capacité de s’adapter aux exigences 
futures. Durant la période de planification, nous 
investirons dans l’amélioration de nos capacités de 
remboursement et de notre préparation, sur le plan 
opérationnel, avec la mise à niveau de nos systèmes clés et des processus connexes. En même temps,  
la SADC estimera ses besoins futurs en matière de remboursement des dépôts et de communication avec  

Objectif stratégique

Améliorer et intégrer aux activités d’évaluation 
des risques les processus de planification des 
règlements et de préparation, afin de gérer les 
risques de manière efficace et d’être en mesure 
de régler la faillite de n’importe quelle institution 
membre, quelle que soit sa taille.
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les déposants au moment de choisir la prochaine génération de systèmes de remboursement, dans le but d’offrir 
aux déposants canadiens des options plus modernes.

Principaux résultats prévus pour 2017-2018 :

•	 Mise à l’épreuve de la fonctionnalité du système actuel de remboursement.

•	 Début de la conception et de la mise en place d’un système de remboursement modernisé avant le 31 mars 2018.

Résultats à long terme :

•	 D’ici le 31 mars 2020, nous disposerons d’un système de remboursement modernisé et éprouvé qui permettra 
de communiquer avec les déposants et de leur offrir des options de virement électronique.

Accroître le potentiel de règlement des BISN canadiennes en évaluant et en perfectionnant  
les activités de mise à l’épreuve des plans de règlement à la SADC et la capacité de la Société 
à faire face à la faillite de n’importe quelle institution membre

En qualité d’instance de règlement de faillite des banques canadiennes, la SADC se doit de mettre à l’épreuve les 
plans de règlement proposés par les grandes banques canadiennes et d’accroître le potentiel de règlement. Les 
BISN canadiennes ont soumis un premier plan de règlement durant l’exercice 2016-2017. La SADC évaluera ces 
plans et communiquera ses commentaires à leurs auteurs en 2017-2018, en précisant les paramètres à suivre pour 
éliminer les obstacles encore présents. Selon nos estimations, les BISN auront su, d’ici le 31 mars 2020, éliminer  
les principaux obstacles à la mise en œuvre de leurs plans, ce qui permettra à la SADC de juger que le règlement  
de faillite de ces institutions de grande taille est faisable.

Comme les années précédentes, la SADC procédera à diverses simulations avec ses partenaires du filet de sécurité 
financier afin de mieux se préparer à un règlement de faillite. Nos activités de relations externes se poursuivront tout 
au long de la période, dans le but de renforcer notre collaboration avec les instances de règlement canadiennes et 
étrangères, tandis que des groupes de gestion de crise se réuniront à l’automne 2017 pour discuter des obstacles 
transfrontaliers. Par ailleurs, avec ses partenaires du filet de sécurité financier, la SADC examinera le soutien 
financier qu’elle fournit, en cas de faillite d’une institution de grande taille, et émettra des recommandations  
si elle juge bon d’en modifier la structure ou l’ampleur.

Principaux résultats prévus pour 2017-2018 :

•	 La SADC transmet aux BISN ses commentaires sur leurs plans de règlement et définit ses attentes quant aux 
échéances à respecter pour atteindre les cibles en matière de potentiel de règlement.

•	 Les BISN devront mettre à jour leur plan à la lumière des commentaires de la SADC et informer la Société avant 
le 31 décembre 2017 des progrès obtenus par rapport aux cibles en matière de potentiel de règlement.

•	 Une simulation en collaboration avec les autres partenaires du filet de sécurité financier permettra de tester  
le potentiel de règlement des BISN.

Résultats à long terme :

•	 Les BISN atteignent les cibles en matière de potentiel de règlement au plus tard le 31 mars 2020.

•	 On procède à des tests avec toutes les BISN afin d’évaluer les capacités de réaction en situation de crise.

•	 Le conseil d’administration participe périodiquement à des exercices de simulation de crise afin de mesurer  
le degré de préparation de la Société.

Poursuivre divers projets touchant la mise en place d’un régime de recapitalisation interne 
au pays, entre autres en rédigeant des règlements administratifs et en définissant d’autres 
aspects opérationnels relatifs à la conversion de titres dans le cadre d’un tel régime

La SADC se dote des capacités nécessaires à la mise en œuvre de ses nouveaux pouvoirs liés au régime de 
recapitalisation interne. Un tel régime permet à une banque devenue non viable de se recapitaliser en convertissant 
certains passifs à long terme en actions ordinaires tout en poursuivant ses activités. Les règlements régissant la 
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portée de la recapitalisation interne et le processus d’indemnisation devraient être pris au début de la période de 
planification. La SADC a également entrepris des travaux et des consultations relativement aux aspects juridiques 
et opérationnels d’une recapitalisation interne.

Principaux résultats prévus pour 2017-2018 :

•	 Concours prêté au ministère des Finances dans l’élaboration des règlements relatifs à la recapitalisation interne 
et au processus d’indemnisation.

Résultats à long terme :

•	 Parachèvement des mécanismes de conversion des créances et d’indemnisation des personnes touchées, 
avant le milieu de 2018.

•	 Mise en place des règlements administratifs nécessaires d’ici le 31 mars 2020.

2.	 Régime d’assurance-dépôts

Mettre en œuvre un programme d’examen exhaustif des règlements administratifs de la SADC 
pour faire en sorte qu’ils tiennent compte de l’évolution du contexte bancaire et du rôle de la 
Société à titre d’assureur-dépôts et d’instance de règlement de faillite

Pour nous adapter à l’évolution de la réglementation, 
de l’assurance-dépôts, des attentes des déposants 
et des changements envisagés à nos systèmes, nous 
dresserons un calendrier de révision de nos règlements 
administratifs qui s’échelonnera jusqu’à décembre 2019.  
La première année, nous mettrons à jour le règlement 
administratif qui exige que les institutions membres 
renseignent leurs clients sur leur adhésion à la SADC 
et sur l’assurance-dépôts. Comme le niveau de 
sensibilisation à la SADC et à l’assurance-dépôts est en 
déclin, la Société fera de la sensibilisation des Canadiens 
une priorité au cours des prochaines années. En ce qui 
concerne les modifications apportées aux systèmes, nous mettrons à jour les exigences en matière de données 
et de systèmes que les institutions membres doivent respecter, de même que le règlement administratif afférent, 
afin de pouvoir rembourser les déposants avec célérité. Nous passerons également en revue et mettrons à jour 
les processus internes soutenant le fonctionnement de notre régime d’assurance-dépôts, pour qu’ils demeurent 
efficaces et tiennent compte des modifications prévues des règlements administratifs et de la législation afférente.

Principaux résultats prévus pour 2017-2018 :

•	 Mise à jour du Règlement administratif de la SADC sur les renseignements relatifs à l’assurance-dépôts d’ici  
le 30 juin 2017 et du Règlement administratif de la SADC sur les primes différentielles d’ici le 31 décembre 2017.

Fait à noter, il faudra peut-être prendre de nouveaux règlements administratifs relatifs à la planification des règlements 
de faillite (à déterminer).

Résultats à long terme :

•	 Tous les règlements administratifs auront été revus et mis à jour d’ici le 31 décembre 2019.

Objectif stratégique

Moderniser les éléments clés du régime 
d’assurance-dépôts de la SADC (processus, 
règlements administratifs et législation) pour 
qu’ils continuent de soutenir l’exécution du 
mandat de la Société, de suivre l’évolution du 
secteur bancaire et de répondre aux besoins  
des déposants.
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3. Parties intéressées

Accroître le niveau de sensibilisation à la SADC et au régime d’assurance-dépôts en nous 
appuyant sur les résultats d’études sur le comportement des déposants

Des modifications du Règlement administratif de la 
SADC sur les renseignements relatifs à l’assurance-
dépôts doivent entrer en vigueur en 2018. Les exigences 
imposées aux institutions membres et les activités de 
la SADC sont complémentaires et peuvent se recouper, 
mais fonctionnent différemment : les institutions 
membres nous aident à informer les déposants sur les 
produits qui sont protégés et ceux qui ne le sont pas, 
tandis que la SADC s’efforce de mieux faire connaître 
son rôle et l’existence de l’assurance-dépôts. La 
sensibilisation du public contribue à atténuer le risque 
de retraits massifs en rassurant les Canadiens sur la protection offerte par la SADC.

Pour contrer la baisse du niveau de sensibilisation du public, les institutions membres continueront de jouer un 
rôle essentiel en informant les Canadiens sur notre régime d’assurance-dépôts. En complément, la SADC mettra 
en œuvre sa stratégie de sensibilisation dans le but de maintenir la confiance du public dans le système financier 
canadien, en tenant compte de nouvelles études sur le comportement des déposants. La SADC s’efforcera 
d’atteindre la nouvelle cible qu’elle s’est fixée et de faire en sorte qu’entre 60 et 65 pour 100 des Canadiens soient 
sensibilisés à la SADC (cible précédente : un Canadien sur deux). Notre nouvelle stratégie ciblera la population 
en général, mais privilégiera les groupes des 25 à 34 ans et des 65 ans et plus (au lieu de privilégier le groupe 
des 50 ans et plus, comme nous le faisions jusqu’à maintenant). Pour accroître le niveau de sensibilisation, nous 
renforcerons notre présence à la télévision, sur le Web et dans les moteurs de recherche tout au long de la période 
de planification.

Principaux résultats prévus pour 2017-2018 :

•	 Le niveau de sensibilisation à la SADC doit se situer entre 55 et 60 pour 100 d’ici le 31 mars 2018.

Résultats à long terme :

•	 Le niveau de sensibilisation à la SADC doit se situer entre 60 et 65 pour 100 d’ici le 31 mars 2020.

Mettre sur pied un programme robuste qui nous permettra de renforcer les liens que nous 
entretenons avec nos principales parties intéressées

Étant donné la diversité de nos parties intéressées (certaines au Canada, d’autres à l’étranger), la révision en 
cours de nos règlements administratifs, nos activités de relations externes et la participation des institutions 
membres à nos efforts de sensibilisation et à la planification des règlements, la Société poursuivra ses efforts en 
vue de renforcer les liens qu’elle entretient avec ses parties intéressées, les institutions membres, les associations 
du secteur, les organismes de réglementation, etc. Plus précisément, en 2017-2018, la SADC entreprendra une 
démarche systématique visant à recenser, entreprendre et gérer les interactions avec ses parties intéressées.  
Elle mesurera notamment l’incidence de ses activités sur ses institutions membres et ses partenaires.

Principaux résultats prévus pour 2017-2018 :

•	 Notre stratégie d’engagement envers nos parties intéressées est mise en place avant le 31 mars 2018.

•	 La SADC distribue aux principales parties intéressées un bulletin semestriel qui les renseigne sur ses activités.

Résultats à long terme :

•	 Des activités d’engagement se déroulent tout au long de la période de planification.

Objectif stratégique

Renforcer notre engagement envers les 
déposants et les autres parties intéressées, au 
moyen d’activités visant à sensibiliser le public 
à l’assurance-dépôts et à soutenir le rôle de la 
SADC à titre d’assureur-dépôts et d’instance  
de règlement de faillite.
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Mieux faire comprendre le rôle de la SADC au sein du système financier canadien, en sa 
qualité d’instance de règlement

Progressivement, la SADC fera mieux comprendre son rôle lors d’un règlement de faillite, en élargissant son 
programme de communication et, tout particulièrement, en diffusant des renseignements d’ordre général 
sur son rôle et ses activités à titre d’instance de règlement de faillite. Ainsi, la Société publiera de l’information 
supplémentaire sur les règlements de faillite dans son site Web, et elle mènera des activités de relations externes 
avec d’autres parties intéressées. Les activités de relations externes au pays et à l’étranger se poursuivront 
également durant la période de planification.

Principaux résultats prévus pour 2017-2018 :

•	 Avant le 31 mars 2018, le site Web de la SADC s’enrichit de renseignements supplémentaires qui éclairent le  
rôle de la Société à titre d’instance de règlement.

Résultats à long terme :

•	 Le site Web abrite un répertoire de ressources sur les règlements de faillite, afin de faire comprendre le rôle  
de la Société.

4.	 Personnel 

Élaborer une nouvelle stratégie triennale de gestion des compétences qui s’appuie sur les 
résultats d’études sur la main-d’œuvre de demain et sur les conséquences de l’évolution de la 
population et des tendances en milieu de travail

Le personnel de la SADC a pris de l’ampleur et son profil 
démographique s’est considérablement rajeuni depuis 
cinq ans. Forte d’un groupe stable de professionnels 
motivés, la SADC veillera à ce que ses employés 
demeurent motivés et se plaisent dans leur milieu  
de travail. En s’appuyant sur des études menées 
en 2016-2017 sur la main-d’œuvre de demain, elle 
concevra et mettra en place sa prochaine stratégie 
triennale de gestion des compétences. Cette 
stratégie prendra en considération les mutations 
démographiques de notre personnel, les attentes en 
matière de gestion de carrière, les nouvelles tendances en milieu de travail et les outils technologiques nécessaires. 
Elle servira à parfaire la valeur de marque que la SADC offre à ses employés actuels et futurs, de manière à satisfaire 
aux besoins variés de la main-d’œuvre d’aujourd’hui (tous âges, sexes et générations confondus).

Le bail du siège social de la SADC arrive à échéance en 2020. Les résultats de l’étude sur la main-d’œuvre nous 
procureront des données importantes qui influeront sur notre prise de décisions en ce qui concerne l’emplacement 
de nos bureaux, la conception des espaces de travail et les outils nécessaires à nos effectifs, notre but étant d’offrir  
à une nouvelle génération d’employés un lieu de travail modernisé.

Principaux résultats prévus pour 2017-2018 :

•	 Avant le 31 mars 2018, adoption d’une nouvelle stratégie de gestion des compétences prête à être déployée.

•	 Mise en place, d’ici le 31 mars 2018, d’un plan détaillé concernant le bail du siège social de la Société.

Résultats à long terme :

•	 Avant le 31 mars 2021, mise en place d’accommodements reflétant les tendances les plus récentes et l’évolution 
du profil démographique du personnel.

•	 Lieux de travail modernisés d’ici le 30 septembre 2020.

Objectif stratégique

Préparer la SADC à la main-d’œuvre de demain, 
pour pouvoir continuer de recruter et de fidéliser 
du personnel compétent et motivé, en tenant 
compte de l’évolution de la population et des 
tendances de la main-d’œuvre, de même que du 
contexte, de la taille et de la culture de la Société.
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Nos rêves ont changé, en  
50 ans. Pas la protection qui 
nous donne les moyens de  
les atteindre.

PARTIE 3
PLAN FINANCIER 
ET PLAN DES 
RESSOURCES



Le but premier du plan financier de la SADC est de s’assurer que la Société dispose des capacités, des compétences 
et des ressources nécessaires pour bien s’acquitter de son mandat tout au long de la période de planification.

Le plan financier et le plan des ressources qui suivent tiennent compte du contexte d’exploitation et des risques 
importants, ainsi que des projets que la Société compte mener pour atteindre les objectifs stratégiques décrits 
à la partie 2. Les états financiers de la SADC (présentés plus loin) ont été préparés conformément aux Normes 
internationales d’information financière.

La Société prévoit que sa situation financière demeurera stable durant cette période, mais des modifications 
législatives et certains projets pourraient accaparer une grande partie de ses ressources. Si la SADC doit intervenir 
dans les activités d’une institution membre ou entreprendre de nouveaux projets dont elle ne peut absorber les 
coûts en revoyant ses priorités, elle pourrait demander au conseil d’administration d’approuver des ressources  
ou budgets supplémentaires.

PRÉMISSES DE PLANIFICATION

Financement ex ante

L’enveloppe de financement de la SADC comporte entre autres un financement ex ante visant à couvrir 
d’éventuelles pertes liées au règlement d’une institution membre. Le montant de ce financement correspond à la 
somme des résultats non distribués et de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts. La cible minimale du 
financement ex ante est de 100 points de base des dépôts assurés. Elle tient compte de la taille et de la complexité 
des institutions membres de la SADC ainsi que des meilleures pratiques internationales. Suite à l’adoption récente 
d’un régime de recapitalisation interne au Canada, la direction a voulu mesurer l’incidence possible de ce régime sur 
le modèle d’estimation de pertes et a donc passé en revue sa cible minimale de financement ex ante, pour conclure 
qu’elle demeurait adéquate. Au 31 décembre 2016, le financement ex ante de la SADC s’établissait à 50 points de 
base des dépôts assurés et s’appuyait sur un portefeuille de placement de 3,8 milliards de dollars.

La SADC est également autorisée à emprunter en vertu de la Loi sur la Société d’assurance-dépôts du Canada (la Loi 
sur la SADC). Au 31 décembre 2016, la Société était habilitée à emprunter une somme maximale de 22 milliards de 
dollars, sous réserve de l’autorisation du ministre des Finances. Ce plafond est rajusté annuellement, en fonction de 
la croissance des dépôts assurés. Le Parlement peut autoriser des emprunts dépassant ce plafond, en vertu d’une 
loi de crédits. La SADC ne prévoit pas avoir besoin d’effectuer d’emprunt durant la période de planification.

Primes 

Le temps qu’il faudra pour atteindre la cible maximale du financement ex ante dépend en bonne partie des taux  
de prime en vigueur.

Après consultation auprès de ses institutions membres et d’autres parties intéressées, et mûre réflexion de son 
conseil d’administration, la SADC a conçu sa stratégie en matière de taux de prime et de financement ex ante  
(la « stratégie 2011 »). Cette stratégie visait avant tout à élaborer un plan permettant de faire progresser le 
financement ex ante à un rythme crédible, jusqu’à sa cible minimale de 100 points de base.

La stratégie 2011 prévoit une augmentation progressive des taux de prime sur cinq ans, jusqu’à ce que le taux de 
base (catégorie 1) atteigne la moyenne historique de 7,5 points de base des dépôts assurés. La première de ces 
hausses modérées a été approuvée pour l’exercice 2014-2015 (exercice comptable des primes 2014).

Les hausses prévues dans la stratégie 2011 se poursuivent dans le Plan d’entreprise 2017-2018 à 2021-2022 de la 
SADC. Donc, pour établir ses projections, la SADC a supposé que le taux de prime de la catégorie 1 augmentera de  
1 point de base en 2017-2018 pour atteindre 6,5 points de base, puis de 1 point de base l’année subséquente, après 
quoi le taux demeurera stable.
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Provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts

La provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts correspond au montant des pertes qui, selon les meilleures 
estimations de la Société, résultent de l’assurance des dépôts détenus par les institutions membres. Elle est 
estimée au moyen de l’évaluation du risque global que représentent les institutions membres de la Société selon : 
i) le volume des dépôts assurés, ii) les prévisions de défaillance d’institutions membres établies en fonction de 
statistiques de probabilité et de la connaissance particulière que la SADC a de chacune d’entre elles, iii) la perte 
prévue en cas de défaillance. Le présent plan d’entreprise suppose qu’aucune institution membre de la SADC ne fera 
faillite durant la période de planification, mais que la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts augmentera 
suivant la progression des dépôts assurés – on suppose un taux de croissance annuel de 4,5 pour 100 en 2017-2018 
et de 3,0 pour 100 par la suite). Tous les autres paramètres régissant la provision pour pertes liées à l’assurance-
dépôts sont fondés sur les renseignements disponibles au 31 décembre 2016. Le volume des dépôts assurés change 
en fonction de divers facteurs, dont la croissance économique en général, les taux d’intérêt, la croissance du revenu 
disponible et le mode de répartition des revenus et de l’épargne financière entre divers instruments.

Produits tirés des placements

Les principaux risques financiers qui découlent de la détention d’instruments financiers et des transactions s’y 
rapportant comprennent le risque de crédit, le risque de liquidité et le risque de marché. Des politiques officielles 
existent à l’égard de chacun des principaux risques financiers auxquels la Société est exposée. Ces politiques  
sont examinées au moins une fois l’an pour s’assurer qu’elles demeurent appropriées et prudentes, et qu’elles 
respectent les Lignes directrices concernant la gestion des risques financiers des sociétés d’État émises par le 
ministre des Finances.

Le portefeuille de placements de la SADC est composé essentiellement de placements liquides de qualité 
supérieure porteurs d’intérêts. Les prévisions relatives au produit des intérêts sur placements reposent sur 
l’hypothèse d’un rendement moyen de l’encaisse et des placements égal à 1,1 pour 100 en 2017-2018 et augmentant 
graduellement jusqu’à 1,3 pour 100 en 2021-2022, compte tenu de la faiblesse actuelle des taux d’intérêt.

PLAN DES RESSOURCES

Budget d’exploitation – 2017-2018 à 2021-2022

La SADC est une société d’État fédérale qui s’autofinance. Elle ne reçoit aucun crédit du gouvernement. Cette année 
encore, la SADC a établi son budget d’exploitation 2017-2018 en s’efforçant de compenser un grand nombre de 
hausses contractuelles ou dues à l’inflation (loyers, salaires, etc.) par des réductions à d’autres postes. Le budget 
consacré à la sensibilisation du public a été haussé de 2,3 millions de dollars afin de financer notre campagne qui 
vise désormais à atteindre un niveau de sensibilisation de 60 à 65 pour 100.
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La figure 1 ci-après donne les points saillants du budget d’exploitation pour la période de planification.

Figure 1

Budget d’exploitation
(en millions de dollars canadiens)

Réel
Plan

approuvé Prévisions Plan

2015-
2016

2016-
2017

2016- 
2017

2017- 
2018

2018-
2019

2019-
2020

2020-
2021

2021-
2022

CHARGES D’EXPLOITATION

Salaires et autres frais 
de personnel 22,0 23,9 21,9 23,8 24,4 25,0 25,6 26,3

Autres charges d’exploitation :

Honoraires professionnels 3,9 5,5 5,9 5,7 5,8 5,9 6,0 6,2

Frais généraux 5,5 6,4 5,3 6,5 6,6 6,8 6,9 7,0

Locaux 3,6 3,9 3,6 3,9 4,0 4,0 4,0 4,0

Sensibilisation du public 3,0 2,7 3,0 5,0 5,0 5,0 5,0 5,0

Traitement des données 2,2 2,1 2,1 2,5 2,6 2,6 2,7 2,7

Total des charges d’exploitation 40,2 44,5 41,8 47,4 48,4 49,3 50,2 51,2

Moins recouvrement de coûts 
(BSIF) (0,2) (0,2) (0,2) (0,2) (0,2) (0,2) (0,2) (0,2)

Charges d’exploitation nettes* 40,0 44,3 41,6 47,2 48,2 49,1 50,0 51,0

* �Aux fins de la planification, on suppose que les charges d’exploitation nettes connaîtront une croissance annuelle de 2 pour 100 à compter  
de l’exercice 2018-2019. Les chiffres réels des budgets de 2018-2019 à 2021-2022 pourraient s’écarter sensiblement des chiffres présentés  
ci-dessus. 

Besoins en effectifs

En 2017-2018, les effectifs de la Société passeront à 137 postes permanents, soit un de plus qu’en 2016-2017. On suppose que 
le nombre total d’équivalents temps plein diminuera légèrement pendant le reste de la période de planification (de 2018-2019 à 
2021-2022), certains des postes temporaires actuels ne devant pas être renouvelés. La SADC participe aux régimes de pension 
et d’avantages sociaux de la fonction publique fédérale. Les employés de la SADC ne sont pas syndiqués.
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Budget des investissements – 2017-2018 à 2021-2022

Le budget des investissements pour 2017-2018 est de 1,75 million de dollars. Le budget des investissements de la 
SADC pour la période de planification est résumé dans la figure ci-dessous (figure 2).

Figure 2

Budget des investissements
(en milliers de dollars canadiens)

Réel
Plan

approuvé Prévisions Plan

2015-
2016

2016-
2017

2016- 
2017

2017- 
2018

2018-
2019

2019-
2020

2020-
2021

2021-
2022

Mobilier et matériel 78 100 260 100 100 100 100 100 

Matériel informatique 392 500 650 500 300 300 300 300 

Coûts liés au développement 
de logiciels 480 1 000 480 1 150 1 000 1 000 1 000 1 000 

Améliorations locatives — 300 420 — 100 3 000 3 000 100 

Total 950 1 900 1 810 1 750 1 500 4 400 4 400 1 500 

Les chiffres réels de 2018-2019 à 2021-2022 pourraient s’écarter sensiblement des chiffres présentés ci-dessus.

Le budget des investissements est normalement dominé par la capitalisation des coûts de développement de 
logiciels et de matériel informatique qui répondent à des critères précis. Le développement de logiciels porte 
surtout sur l’amélioration des systèmes essentiels de la SADC, l’analyse des données et les outils de productivité. 
Les investissements de 2015-2016 ont totalisé 0,9 million de dollars, comparativement au montant de 1,3 million 
de dollars prévu dans le plan. Cet écart de 0,4 million s’explique essentiellement par des coûts de développement 
de logiciels – surtout axés sur les systèmes essentiels de la SADC – inférieurs aux prévisions. Le budget des 
investissements de 2017-2018 est légèrement inférieur à celui de 2016-2017 ; aucune amélioration locative n’est 
prévue pour l’exercice 2017-2018, tandis qu’une somme de 3,0 millions de dollars sera affectée à ce poste en  
2019-2020 ainsi qu’en 2020-2021.
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ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS, CONDENSÉS ET PROJETÉS  
ET RÉSULTATS ANTÉRIEURS

Les tableaux qui suivent présentent les résultats prévus pour les exercices 2016-2017 à 2021-2022 et les chiffres réels pour  
2015-2016 (figures 3 à 6).

Figure 3

État consolidé, condensé et projeté de la situation financière  
au 31 mars
(en millions de dollars canadiens)

Réel
Plan

approuvé Prévisions Plan

2015-
2016

2016-
2017

2016- 
2017

2017- 
2018

2018-
2019

2019-
2020

2020-
2021

2021-
2022

ACTIFS

Trésorerie 1 1 1 1 1 1 1 1 

Titres de placement 3 410 3 812 3 835 4 355 4 977 5 623 6 293 6 995 

Immobilisations corporelles 10 10 9 9 9 11 15 14 

Autres actifs 4 — — — — — — — 

TOTAL DES ACTIFS 3 425 3 823 3 845 4 365 4 987 5 635 6 309 7 010 

PASSIFS

Fournisseurs et autres 
créditeurs 5 5 5 5 5 5 5 5 

Provision pour pertes liées 
à l’assurance-dépôts 1 300 1 350 1 450 1 500 1 550 1 600 1 650 1 700 

Autres passifs 4 4 4 5 5 5 5 5 

Total des passifs 1 309 1 359 1 459 1 510 1 560 1 610 1 660 1 710 

CAPITAUX PROPRES

Résultats non distribués 2 116 2 464 2 386 2 855 3 427 4 025 4 649 5 300 

TOTAL DES PASSIFS ET 
DES CAPITAUX PROPRES 3 425 3 823 3 845 4 365 4 987 5 635 6 309 7 010 
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Figure 4

État consolidé, condensé et projeté du résultat global  
Exercice terminé le 31 mars 
(en millions de dollars canadiens)

Réel
Plan

approuvé Prévisions Plan

2015-
2016

2016-
2017

2016- 
2017

2017- 
2018

2018-
2019

2019-
2020

2020-
2021

2021-
2022

PRODUITS DES ACTIVITÉS 
ORDINAIRES

Produits tirés des primes* 361 400 421 519 617 637 655 675 

Produits tirés des placements 40 41 41 47 55 64 75 86 

401 441 462 566 672 701 730 761 

CHARGES

Charges d’exploitation 40 44 42 47 48 49 50 51 

Recouvrement de sommes 
radiées (5) — — — — — — — 

Augmentation de la provision 
pour pertes liées à 
l’assurance-dépôts 50 — 150 50 50 50 50 50 

85 44 192 97 98 99 100 101 

Résultat net (perte nette) 
avant impôts 316 397 270 469 574 602 630 660 

Recouvrement (charge) d’impôt** — 1 — — (2) (4) (6) (9)

RÉSULTAT NET 316 398 270 469 572 598 624 651 

Autres éléments du 
résultat global*** — — — — — — — — 

TOTAL DU RÉSULTAT GLOBAL 316 398 270 469 572 598 624 651 

*	� L’augmentation des produits tirés des primes découle essentiellement de l’augmentation prévue des taux de prime et de la croissance 
présumée des dépôts assurés.

**	� Le résultat fiscal de la Société provient principalement des produits d’intérêts auxquels sont appliqués les déductions dont la Société peut  
se prévaloir pour calculer son résultat imposable net. Aux termes de la Loi de l’impôt sur le revenu, les produits tirés des primes ne sont  
pas imposables. 

***	� Les autres éléments du résultat global englobent des éléments qui ne seront pas reclassés en résultat net, y compris les écarts actuariels  
sur l’obligation au titre des prestations définies. Il s’agit de petits montants qui correspondent à zéro après arrondissement.
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Figure 5

État consolidé, condensé et projeté des variations de capitaux  
Exercice terminé le 31 mars 
(en millions de dollars canadiens)

Réel
Plan

approuvé Prévisions Plan

2015-
2016

2016-
2017

2016- 
2017

2017- 
2018

2018-
2019

2019-
2020

2020-
2021

2021-
2022

RÉSULTATS NON DISTRIBUÉS 
ET TOTAL DES CAPITAUX 
PROPRES

Solde au début de l’exercice 1 800 2 066 2 116 2 386 2 855 3 427 4 025 4 649 

Total du résultat global 316 398 270 469 572 598 624 651 

Solde à la fin 2 116 2 464 2 386 2 855 3 427 4 025 4 649 5 300 
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Figure 6

Tableau consolidé, condensé et projeté des flux de trésorerie  
Exercice terminé le 31 mars 
(en millions de dollars canadiens)

Réel
Plan

approuvé Prévisions Plan

2015-
2016

2016-
2017

2016- 
2017

2017- 
2018

2018-
2019

2019-
2020

2020-
2021

2021-
2022

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION

Résultat net 316 398 270 469 572 598 624 651 

Ajouter (déduire) les éléments 
sans effets sur la trésorerie :

Produits tirés des placements (40) (41) (41) (47) (55) (64) (75) (86)

Charge (recouvrement) d’impôt — (1) — — 2 4 6 9 

Autres 2 2 2 — — — — — 

Variation du fonds de roulement :

Augmentation de la provision 
pour pertes liées à 
l’assurance-dépôts 50 — 150 50 50 50 50 50 

Variation d’autres éléments 
du fonds de roulement 1 — — — — — — — 

Intérêts reçus 75 41 41 47 55 64 75 86 

Impôt sur le résultat (payé) reçu — 1 — — (2) (4) (6) (9)

Entrées de trésorerie nettes liées 
aux activités d’exploitation 404 400 422 519 622 648 674 701 

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Acquisition d’immobilisations 
corporelles et incorporelles (1) (2) (2) (2) (2) (4) (4) (2)

Achat de titres de placement (2 065) (5 200) (2 083) (2 180) (2 283) (2 308) (2 334) (2 361)

Produit de la vente ou de l’arrivée 
à échéance de titres de 
placement 1 661 4 802 1 663 1 663 1 663 1 664 1 664 1 662 

Sorties de trésorerie nettes liées 
aux activités d’investissement (405) (400) (422) (519) (622) (648) (674) (701)

Variation nette de la trésorerie (1) — — — — — — — 

Trésorerie, au début 2 1 1 1 1 1 1 1 

Trésorerie, à la fin 1 1 1 1 1 1 1 1 
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Résultats de 2015-2016 par rapport au plan

État de la situation financière

Au 31 mars 2016, le total des actifs atteignait 3 425 millions de dollars, ce qui se rapproche des 3 431 millions  
de dollars prévus dans le plan.

Au 31 mars 2016, le total des passifs atteignait 1 309 millions de dollars, ce qui se rapproche des 1 310 millions  
de dollars prévus dans le plan.

État du résultat global

Les produits des activités ordinaires de l’exercice se sont élevés à 401 millions de dollars, soit 12 millions de moins 
que prévu dans le plan. Les principales sources de produits de la Société sont les primes et les placements.

•	 Primes : Les produits tirés des primes se sont élevés à 361 millions de dollars, alors que les prévisions 
s’établissaient à 371 millions. Le plan d’entreprise s’appuyait sur certaines hypothèses relatives au classement 
des institutions membres au titre du barème de primes différentielles et sur d’autres hypothèses quant à la 
croissance des dépôts assurés. Toutes ces hypothèses ne se sont pas confirmées, ce qui explique les écarts 
constatés.

•	 Placements : Les produits tirés des placements se sont élevés à 40 millions de dollars, alors que les prévisions 
s’établissaient à 42 millions. Le rendement du portefeuille a en effet été inférieur aux prévisions contenues dans 
le plan d’entreprise.

Les charges d’exploitation nettes de l’exercice se sont établies à 40 millions de dollars, soit 4 millions de moins 
que ce que prévoyait le plan. Cet écart s’explique par le fait que nous avons pourvu moins rapidement que prévu les 
postes vacants. En outre, les honoraires ont été inférieurs aux prévisions.

Le total du résultat global a été de 316 millions de dollars, soit 4 millions de moins que les 320 millions de dollars 
prévus. Cet écart s’explique essentiellement par des produits tirés des primes moins élevés que prévu. Il a été 
compensé en partie par les charges d’exploitation nettes inférieures aux prévisions.

Prévisions pour 2016-2017 par rapport au plan

Au 31 décembre 2016, la SADC estime à 270 millions de dollars son bénéfice net pour 2016-2017, comparativement 
aux 398 millions initialement prévus. Cet écart de 128 millions de dollars s’explique en grande partie par les facteurs 
suivants :

•	 Une hausse non anticipée de 150 millions de dollars de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts. La 
croissance notable des dépôts assurés explique cette hausse. Le plan d’entreprise 2016-2017 à 2020-2021 
prévoyait une croissance de 2 pour 100 des dépôts assurés, alors que la croissance réelle a été de 6 pour 100.  
Cette croissance des dépôts assurés peut résulter de la croissance et de la stabilité économique en général, 
d’un changement dans les stratégies commerciales de certaines institutions membres, et du mode de 
répartition des revenus et de l’épargne financière entre divers instruments. Le changement de catégorie  
de certaines institutions membres et l’évolution de leur profil de risque expliquent aussi en partie la hausse  
de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts.

•	 Une hausse de 21 millions de dollars des revenus tirés des primes par rapport au plan, en raison de la croissance 
des dépôts assurés.

•	 Une diminution de 2 millions de dollars des charges d’exploitation nettes, au chapitre des frais de personnel 
surtout, parce que nous n’avons pas pourvu des postes vacants aussi vite que prévu.

La SADC s’attend à ce que son financement ex ante atteigne 52 points de base des dépôts assurés d’ici la fin de 
l’exercice, alors que la cible minimale se situe à 100 points de base et devrait être atteinte d’ici 2024-2025.

Les investissements pour 2016-2017 devraient se chiffrer à 1,8 million de dollars, comparativement aux prévisions 
de 1,9 million de dollars.
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Plan d’emprunt

Les activités de financement de la SADC sont régies par l’article 10.1 de la Loi sur la SADC et l’article 127 de la Loi  
sur la gestion des finances publiques. Ces activités doivent respecter les Lignes directrices concernant la gestion  
des risques financiers des sociétés d’État émises par le ministre des Finances.

Le paragraphe 10.1(1) de la Loi sur la SADC permet au ministre des Finances de consentir des prêts à la SADC à 
même le Trésor, à la demande de celle-ci, et d’en fixer les conditions. Au besoin, la SADC emprunterait au Trésor en 
recourant au Programme d’emprunt des sociétés d’État, et conformément à l’entente de crédit de soutien conclue 
avec le ministère des Finances.

Le paragraphe 10.1(2) de la Loi sur la SADC permet également à la Société d’emprunter à d’autres sources qu’au 
Trésor, notamment par l’émission et la vente de titres de créances – obligations, débentures, billets, ou tout autre 
document attestant l’existence d’une créance.

En vertu du paragraphe 127(3) de la Loi sur la gestion des finances publiques, avant de procéder à une opération 
d’emprunt, la SADC doit obtenir l’approbation du ministre des Finances quant aux modalités de temps et aux 
conditions de l’opération.

Au 31 décembre 2016, la SADC n’avait aucune dette.

Le présent plan d’entreprise suppose que la Société n’aura pas besoin d’effectuer d’emprunt. Cependant, en cas 
d’intervention (ou si une institution membre venait à faire faillite), la SADC disposerait de plusieurs options de 
financement, notamment celle d’un emprunt.

Le financement de toute intervention serait précédé d’une analyse servant à définir la stratégie de financement 
optimale. Selon la stratégie retenue, il se pourrait que la Société puise en premier lieu dans son portefeuille de 
placements pour réunir les liquidités nécessaires. L’élaboration d’une stratégie de financement tiendrait compte, 
entre autres, des besoins de liquidités futurs et de l’appariement des éléments d’actif et de passif.

Pouvoirs d’emprunt à court terme pour 2017-2018

La SADC a conclu une entente avec son banquier sur l’établissement d’une marge de crédit de 10 millions de 
dollars. Cette marge n’est pas soumise aux droits de renforcement de crédit qui s’appliquent aux autres emprunts 
de la Société. La SADC ne prévoit pas faire appel à cette marge de crédit au cours de la période de planification. 
Cette marge de crédit ne coûte rien à la SADC tant qu’elle n’y fait pas appel.

RAPPORT ANNUEL SUR LES FRAIS DE DÉPLACEMENT,  
DE REPRÉSENTATION ET DE CONFÉRENCES

Depuis 2010, la SADC affiche sur son site Web, sans qu’on l’y oblige, des rapports sur les frais de déplacement et 
de représentation de son équipe de direction. La Société passe régulièrement en revue les renseignements qu’elle 
divulgue et y apporte des corrections lorsque cela s’impose.

La SADC a modifié ses méthodes et ses systèmes, y compris son plan comptable, dans le but de consigner et  
de divulguer avec exactitude les frais liés aux déplacements, à la représentation et aux conférences. À compter  
de l’exercice 2016-2017, la SADC publiera sur son site Web le total annuel des frais engagés à l’égard de chacune 
de ces catégories de frais. Dès le début de 2017-2018, les frais de déplacement et de représentation des 
administrateurs de la SADC seront également affichés sur le site Web de la Société.
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En 50 ans, notre façon d’envisager 
la retraite a changé, pas notre 
confiance en l’avenir.



Notre façon de communiquer 
a changé. Mais notre message 
reste le même – les dépôts des 
Canadiens sont protégés.

PARTIE 4
RENDEMENT PAR RAPPORT  
AUX OBJECTIFS ANTÉRIEURS



Le Plan d’entreprise de 2016-2017 à 2020-2021 de la Société faisait état de trois stratégies d’entreprise fondées sur 
l’évaluation du contexte et des risques d’exploitation de la Société, et visant à soutenir la réalisation des objectifs de 
la SADC, c’est-à-dire :

•	 Moderniser le régime d’assurance-dépôts de la SADC

•	 Se préparer au règlement de banques d’importance systémique nationale

•	 Favoriser l’innovation et l’adaptabilité

RENDEMENT ANTÉRIEUR – POINTS SAILLANTS

Le plan prévoyait également des cibles clés et des stratégies de soutien à l’appui de ces stratégies d’entreprise. La 
Fiche de rendement présentée ci-après indique que les résultats au 31 décembre 2016 progressent conformément 
à la plupart des cibles et stratégies prévues, à l’exception des points suivants :

•	 Poursuivre la mise en œuvre d’un plan de transformation qui porte sur les modes de remboursement des 
dépôts assurés et la communication avec les déposants

•	 Examiner et mettre à jour les méthodes d’évaluation des risques – harmonisation des plans d’intervention et  
de règlement de faillite et amélioration de la collecte et de l’analyse des données

•	 Lancer la deuxième année de la stratégie triennale de sensibilisation du public, en tenant compte des habitudes 
actuelles et futures des Canadiens en matière d’opérations bancaires, et en faisant davantage connaître le rôle 
de la Société en cas de règlement d’une institution bancaire de grande taille

La Fiche de rendement donne de plus amples renseignements sur la progression des cibles et stratégies de la SADC.
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FICHE DE RENDEMENT DE LA SADC – 2016-2017 À 2020-2021
(au 31 décembre 2016)

Stratégie d’entreprise : Moderniser le régime d’assurance-dépôts de la SADC
Cibles :

•	 La SADC est en mesure de rembourser les déposants d’une manière qui répond à leurs attentes et reflète les progrès de la technologie 
(rapidité, commodité et sécurité).

•	 La SADC dispose d’une méthode robuste d’évaluation des risques qui tire parti de l’analyse des données et contribue à la planification  
du règlement de faillite des BISN.

•	 Les modifications proposées dans le but d’améliorer le régime d’assurance-dépôts de la SADC reposent sur des recherches et des  
analyses exhaustives.

•	 La SADC tire parti de la technologie et d’outils novateurs pour sensibiliser le public à l’assurance-dépôts.

Principales stratégies de soutien Situation

▲ ▼ ●

Mise à jour

Poursuivre la mise en œuvre d’un plan de 
transformation qui porte sur les modes 
de remboursement des dépôts assurés 
et la communication avec les déposants

▼ L’achèvement de ce projet prendra plus de temps que prévu en raison des enjeux 
liés au déploiement de certains plans initiaux de mise à jour. Des progrès ont été 
réalisés au chapitre de la définition des exigences devant faciliter le virement des 
dépôts à un agent de transfert. Toutefois, il reste du travail à faire pour vérifier 
si cette solution serait efficace. D’ici la fin de l’exercice en cours, la SADC aura 
communiqué une approche mise à jour de la modernisation envisagée de ses 
systèmes et processus de remboursement, les exigences en la matière devant  
être définies et la modernisation entreprise d’ici la fin de l’exercice 2017-2018.

Examiner et mettre à jour les méthodes  
d’évaluation des risques – harmonisation 
des plans d’intervention et de règlement 
de faillite et amélioration de la collecte et 
de l’analyse des données

▼ Une nouvelle méthode d’évaluation des risques, que l’on prévoyait avoir en place 
d’ici le 31 décembre 2016, devrait être mise en œuvre en avril 2017. Elle comprendra 
de nouvelles notations internes pour les institutions membres et des améliorations 
aux déclarations. Nous continuons de travailler à une plus grande harmonisation 
des plans d’intervention et de règlement de faillite et nous ferons le point sur le 
sujet dans le cadre d’un exercice sur table au quatrième trimestre de 2016-2017. 

Continuer d’étendre les plans de 
règlement de faillite aux institutions 
membres de taille moyenne

▲ L’élaboration des plans de règlement des institutions membres de taille moyenne 
avance comme prévu. Certains plans font l’objet d’une mise à jour durant l’exercice 
en cours. D’autres seront achevés en 2017-2018.

Communiquer au gouvernement des 
recommandations relatives à l’examen 
de la législation régissant les institutions 
financières fédérales

▲ La SADC a formulé des propositions stratégiques concernant l’examen du cadre 
législatif régissant le secteur financier entrepris par le ministère des Finances.  
Elle travaillera en étroite collaboration avec le ministère à la concrétisation de  
ces propositions. 

Par ailleurs, la SADC continue de collaborer avec des représentants du ministère 
des Finances à l’examen du cadre d’assurance-dépôts. Elle a notamment mené  
des consultations auprès des parties intéressées à l’automne 2016.

Lancer la deuxième année de la stratégie 
triennale de sensibilisation du public, en 
tenant compte des habitudes actuelles 
et futures des Canadiens en matière 
d’opérations bancaires, et en faisant 
davantage connaître le rôle de la Société 
en cas de règlement d’une institution 
bancaire de grande taille

▼ Le niveau de sensibilisation du public est demeuré stable depuis un an, mais 
il n’atteint pas la cible de 50 pour 100 (un Canadien sur deux) que la Société 
s’est fixée. Une étude sur le niveau optimal de sensibilisation et sur le public 
cible à privilégier a mis en lumière les risques que comporte un faible niveau de 
sensibilisation du public. Les résultats de l’étude et une stratégie visant à changer 
de public cible et à redresser le niveau de sensibilisation du public ont été soumis 
au conseil d’administration de la SADC en automne 2016. La direction continue 
d’adapter sa stratégie de manière à accroître le niveau de sensibilisation du public. 

Légende

▲ Progression selon les plans, dans le respect des échéances et du budget

▼ Retard ou écart par rapport au budget ou aux cibles établies

● Annulation ou report à un exercice ultérieur
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Stratégie d’entreprise : Se préparer au règlement de banques d’importance  
systémique nationale
Cibles :

•	 Toutes les BISN disposent d’un plan de règlement crédible avant la fin de la période de planification.

•	 La SADC dispose d’un cadre opérationnel éprouvé pour intervenir en cas de faillite d’une BISN.

•	 La SADC a établi des liens avec les parties intéressées d’importance stratégique dont le concours sera nécessaire au règlement d’une BISN.

Principales stratégies de soutien Situation

▲ ▼ ●

Mise à jour

Accroître les perspectives de règlement 
des BISN en aidant ces dernières à 
rédiger des plans de règlement de faillite 
et parfaire le cadre d’évaluation de la 
faisabilité et crédibilité de ces plans

▲ Les six BISN ont soumis leur premier plan de règlement au début de décembre 
2016. La direction évalue actuellement ces plans et présentera ses conclusions  
à la réunion de mars 2017 du conseil d’administration.

Maintenir notre collaboration avec les 
autres organismes fédéraux du filet de 
sécurité financier pour renforcer le cadre 
de règlement de faillite au Canada ; 
évaluer l’incidence des nouveaux 
pouvoirs de règlement proposés  
(y compris le régime de recapitalisation 
interne) sur le fonctionnement de la 
Société et s’y préparer

▲ La direction travaille en étroite collaboration avec des représentants du ministère 
des Finances et des autres organismes du filet de sécurité financier à l’élaboration 
d’un régime de recapitalisation interne, entre autres en rédigeant la réglementation 
nécessaire et en consultant les parties intéressées.

Continuer d’élaborer le modèle ou 
« scénario » qui décrit les rôles, les 
responsabilités et les décisions clés 
autour desquels s’articule le règlement 
de faillite d’une BISN et en confirmer 
la validité au moyen de simulations à 
l’interne et à l’externe

▲ La direction continue de définir les éléments de son modèle, comme le mode de 
financement, les rôles et les responsabilités. Il est prévu de raffiner les cadres 
décisionnels durant le dernier trimestre de l’exercice en cours. Les BISN continuent 
d’évaluer dans quelle mesure elles sont concrètement en mesure de mettre en 
œuvre les principaux éléments de leurs plans.

Mettre en œuvre le programme de 
relations externes de la Société afin 
d’entretenir le dialogue, au pays 
et à l’étranger, avec les principales 
instances de règlement, les organismes 
de réglementation, les régimes de 
protection et les infrastructures des 
marchés financiers, de manière à faire 
avancer les plans de règlement et  
notre préparation

▲ La direction continue de déployer son programme de relations externes et  
poursuit ses échanges avec les principaux organismes de réglementation 
américains, européens et canadiens sur des questions touchant les activités de 
règlement de la Société. Un protocole d’entente portant sur la coordination en cas 
de crise a été conclu avec l’Organisme canadien de réglementation du commerce 
des valeurs mobilières. De plus, des groupes de gestion de crises se sont réunis 
en septembre 2016, ce qui a permis d’informer les organismes de réglementation 
internationaux concernés des progrès réalisés dans la planification du règlement 
de faillite des BISN.

FICHE DE RENDEMENT DE LA SADC – 2016-2017 À 2020-2021
(au 31 décembre 2016)

Légende

▲ Progression selon les plans, dans le respect des échéances et du budget

▼ Retard ou écart par rapport au budget ou aux cibles établies

● Annulation ou report à un exercice ultérieur
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Stratégie d’entreprise : Favoriser l’innovation et l’adaptabilité
Cibles :

•	 La SADC peut compter sur des effectifs novateurs et prêts à s’adapter.

•	 La SADC attire et fidélise des employés motivés et elle dispose d’un solide programme de perfectionnement des cadres supérieurs.

•	 La SADC investit de façon stratégique dans ses fonctions de soutien et gère prudemment les budgets et les risques de l’entreprise.

Principales stratégies de soutien Situation

▲ ▼ ●

Mise à jour

Mettre en place notre stratégie de 
gestion des compétences, qui vise à 
renforcer l’autonomie et la capacité 
d’innovation des dirigeants ainsi qu’à 
recruter, former et fidéliser des effectifs 
compétents et motivés

▲ Nous avons lancé notre programme de perfectionnement en leadership en 2016 
et nous analysons actuellement les résultats afin d’évaluer les possibilités de 
formation et de perfectionnement au sein de la haute direction. Une étude sur la 
main-d’œuvre a été réalisée au cours de l’automne 2016. Les conclusions étayeront 
la prochaine stratégie de gestion des compétences.

Mettre en place un modèle 
organisationnel qui englobe des 
capacités d’intervention et de règlement 
de faillite et qui favorise une action rapide 
et efficace dans tout scénario de faillite

▲ L’équipe Intervention de la SADC fait désormais partie de la Division des 
règlements de faillite. On définit actuellement les rôles et les responsabilités dans 
le but d’harmoniser les activités d’évaluation des risques, de planification et de 
préparation. Par ailleurs, les fonctions juridiques et de communication relatives 
à l’intervention se trouvent maintenant au sein de la division. Un exercice sur 
table prévu pour le quatrième trimestre de 2016-2017 servira à valider le nouveau 
modèle de fonctionnement. 

Élaborer et mettre en œuvre une 
stratégie d’amélioration de la gestion des 
données à la SADC, y compris de leur 
accessibilité, de leur sécurité et de leur 
gouvernance

▲ Nous avons défini une structure de gouvernance aux fins de la stratégie de gestion 
des données de la Société. Un portail d’information est mis à l’essai au cours du 
dernier trimestre de l’exercice 2016-2017. Nous rédigeons aussi un ensemble 
préliminaire d’exigences liées à la conception et à la mise sur pied d’un nouvel 
entrepôt de données.

Mettre en place un processus de 
gouvernance centralisée servant à gérer 
les importants projets de la Société et 
à responsabiliser le personnel en ce qui 
concerne l’accomplissement des projets

▲ Un comité composé de cadres supérieurs est désormais responsable de l’examen 
des projets importants de la SADC. Le processus de surveillance a été mis sur pied 
en juillet 2016 ; les constatations qui en ressortent sont transmises chaque mois au 
comité de surveillance (l’équipe de direction de la SADC), et chaque trimestre ou 
plus souvent à la première dirigeante. Le comité participe en outre aux activités de 
gestion des risques de l’entreprise.

FICHE DE RENDEMENT DE LA SADC – 2016-2017 À 2020-2021
(au 31 décembre 2016)

Légende

▲ Progression selon les plans, dans le respect des échéances et du budget

▼ Retard ou écart par rapport au budget ou aux cibles établies

● Annulation ou report à un exercice ultérieur
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